
Guidage des drones militaires
: le côté sombre de SES
Cela se déroule sans aucune base légale, avec à la clé, des
milliers de victimes civiles dont de nombreux enfants. La
guerre des drones n’est pas seulement contre-productive, elle
viole la Convention de Genève qui est entrée en vigueur après
la  seconde  guerre  mondiale,  notamment  pour  protéger  les
populations civiles durant les guerres.

Soyons  clairs,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  diaboliser  les
activités de SES. Ses satellites rendent de nombreux services
à  la  population,  à  travers  le  monde.  Télécommunications,
Internet,  télévision…  autant  de  services  très  utiles  sont
rendus possibles grâce aux satellites de SES.

Mais les drones qui tuent des innocents sont également guidés
par SES. Et jusqu’à présent, aucun représentant de l’Etat n’a
posé la question du rôle joué par SES dans le guidage des
drones militaires. Le poids économique du fleuron national
empêcherait-il de se poser la moindre question éthique ?

Malheureusement, ce n’est pas la seule entreprise publique, ou
entreprise dans laquelle l’Etat est financièrement impliqué,
qui ne respecte pas les conventions internationales ou bien
les accords climatiques de Paris. Le « fonds pour l’avenir »
soutient même des entreprises qui font le commerce de bombes à
fragmentation !

Les hauts fonctionnaires au service de l’Etat ont-ils oublié
que  ces  entreprises  doivent  respecter  les  conventions
internationales que le Luxembourg a signées ? Ont-ils oublié
qu’ils ont, en plus de leur confortable salaire, un devoir de
vigilance.

http://www.goosch.lu/de/guidage-des-drones-militaires-le-cote-sombre-de-ses/
http://www.goosch.lu/de/guidage-des-drones-militaires-le-cote-sombre-de-ses/


Il  serait  temps  que  l’Etat,  la  Chambre  tout  comme  le
gouvernement s’intéresse à ces questions et ne permettent plus
que des entreprises publiques ou dans lesquels de l’argent
public est investi, violent impunément les règlementations,
les conventions, et les Droits de l’Homme.

Élections  en  France:  le
chaînon manquant
Certaines réactions face aux résultats du premier tour des
élections présidentielles en France m’obligent de réagir. Dans
ce contexte, j’aimerais souligner quatre aspects sous-estimés
cruellement,  à  savoir  les  conséquences  d’une  victoire  de
Marine Le Pen et du FN,  mais également celles d’une victoire
d’Emmanuel  Macron,  l’importance  du  chaînon  manquant  –  la
mobilisation sociale et citoyenne  et, enfin, l’indispensable
recomposition de la gauche.

1) Sous-estimer Marine Le Pen

Contrairement à maints commentateurs, j’estime que le débat
télévisé du 3 mai entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen –
tout comme ses prises de positions antérieures – a montré
clairement que la candidate du Front National dispose bien
d’un  projet  politique  pour  sa  présidence:  ancrer
vigoureusement la haine, la discrimination et l’exclusion dans
la  société  française  et  dans  les  institutions  de  la
République,  ceci  sur  le  fond  d’une  orientation  économique
protectionniste  et  néolibérale,  cette  même  orientation
engendrée  par  les  politiques  de  pensée  unique  au  pouvoir
presque partout dans le monde et affreusement favorisée en
France sous le quinquennat de Hollande. Une orientation qui a
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créée –  suite à la marginalisation et à la précarisation de
larges couches populaires – la base du mécontentement duquel
le FN tire sa popularité et son soutien électoral.

La sous-estimation des conséquences de la prise de pouvoir
d’une Marine Le Pen et du Front National auprès de couches de
la population de plus en plus larges semble évidente. Elle est
aussi  évidente  que  la  sous-estimation  des  conséquences  du
succès électoral d’un Adolf Hitler et du NSDAP en Allemagne le
31 juillet 1932, ayant finalement abouti à la prise de pouvoir
des nazis. J’estime que la gauche a un devoir d’explication
voire d’éducation – ceci par des moyens pédagogiques adaptées,
mais  sans  concession  quant  au  contenu  –  de  ces  couches
populaires  qui  voient  dans  Le  Pen  et  le  FN  la  seule
alternative  à  la  politique  désastreuse  actuelle.

Malheureusement, les conséquences réelles de la conquête du
pouvoir  par  Marine  Le  Pen  sont  également  sous-estimées
fatalement par une grande partie de la gauche. Le fait que
deux  tiers  des  membres  de  ‚La  France  insoumise‘  veulent

s’abstenir ou voter blanc ou nul lors du 2e tour des élections
présidentielles illustre parfaitement cette déroute. Il y a
ceux qui croient que de toute façon l’accession au pouvoir de
Marine  Le  Pen  est  inévitable  et  que,  partant,  il  serait
préférable d’aborder et faire passer cette période pénible le
plus vite possible. Or, ils se trompent doublement. D’abord la
conquête du pouvoir par le FN n’est pas inévitable, même dans
5 ans ou plus tard; tout dépendra des mobilisations sociales
et citoyennes contre l’exclusion et la discrimination, contre
la politique néolibérale désastreuse pour la majorité de la
population et, évidemment, de la capacité de la gauche de
démontrer  la  crédibilité  d’une  politique  alternative  (voir
point 3 ci-dessous).

Ensuite,  il  y  a  ceux  qui  estiment  que  la  mobilisation
nécessaire pour changer la situation politique serait plus



simple sous une présidente qui s’appelle Marine Le Pen que
sous  celle  d’un  Emmanuel  Macron.  Hélas,  ils  se  trompent
également de façon cruelle; dès que Marine Le Pen sera élue,
elle usera fortement des pouvoirs réservés au président de la
République  pour  criminaliser  la  mobilisation  sociale,  pour
institutionnaliser la haine, l’exclusion et la discrimination
et pour faire la chasse aux militants de gauche. Dans cette
besogne elle sera largement épaulée par l’apparition publique
de milices d’extrême droite, qui créeront la base pour un
large éventail d’interdictions et de représailles d’Etat. Lors
du débat télévisé du 3 mai, Marine Le Pen a livré un certain
nombre  de  points  d’illustration  de  cette  volonté.  Et
n’oublions surtout pas les conséquences de la politique de Le
Pen et du FN que subiront les réfugiés, les immigrés les sans
papiers, les Roms, les musulmans et les minorités.

Avec le sacre de Le Pen au pouvoir, plus besoin de parler de
cordon sanitaire autour du FN, un cordon qui, de toute façon,
est de plus en plus troué. Après l’accession au pouvoir de
Marine Le Pen, celle-ci sera courtisée par des secteurs de
plus  en  plus  significatifs  de  la  bourgeoise,  qui  verra
s’approcher le moment, où la politique néolibérale sera plus
sûre sous le régime autoritaire de Le Pen.

L’espoir d‘aucuns qu’un grand nombre d’abstentions affaiblira
considérablement  Macron  dans  son  mandat,  est  certes
compréhensible, mais fort dangereux. D’abord parce que Le Pen

n’a pas encore perdu le 2e tour, et, surtout, parce que cette
attitude fait preuve d’un fatalisme inouï et dangereux dès
qu’elle  ne  s’appuie  pas  sur  une  mobilisation  large  et
convaincante  dans  les  rues.

2) Sous-estimer Emmanuel Macron

Ceux qui sous-estiment les conséquences de la prise de pouvoir
d’Emmanuel  Macron  sont  aussi  nombreux  que  ceux  qui  sous-



estiment les conséquences d’une victoire de Marine Le Pen.
Pourtant,  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  les  conséquences
graves de la politique libérale de Macron, l’austérité, la
restriction des droits des travailleurs et des syndicaux et
tout  ce  qui  en  découle  pour  de  larges  couches  de  la
population; cette même politique qui prépare le terrain et
crée la base pour renforcer d’avantage le Front National. (*)

En  dehors  des  ‚Républicains‘,  qui  retrouvent  dans  Macron
l’orientation libérale qui leur semble parfaitement adaptée
aux besoins de l’économie capitaliste française dans l’état
actuel, il y a tous ceux, sociaux-démocrates et verts, qui
considèrent qu’Emmanuel Macron constitue le meilleur garant
d’une  prolongation  cohérente  des  politiques  néolibérales
instaurées sous Hollande. La liste des sociaux-démocrates et
des verts qui soutiennent non seulement Macron contre Le Pen,
mais  qui   adhèrent  complètement  à  l’orientation  politique
d’Emmanuel Macron, est assez longue, en France comme ailleurs,
y compris au Luxembourg (pour ne citer que Franz Fayot et
Robert Goebbels).

Il y a également ceux qui estiment nécessaire de se rallier à

Emmanuel Macron dans le but de battre Le Pen au 2e tour, sans
être d’accord avec l’orientation de Macron, tout en laissant
tomber leur critique du candidat de ‚La France en marche‘, ne
serait-ce que pour éviter toute entrave à l’élection de Macron
contre  Le  Pen.  C’est  la  logique  fatale  et  fatidique  du
«moindre mal».

Enfin,  il  y  a  ceux  qui  estiment  qu’il  n’y  a  aucune
justification pour voter Macron contre Le Pen, soit parce que
la politique de Macron serait aussi néfaste que celle de Le
Pen («ne pas choisir entre la peste et le choléra»), soit
parce qu’ils sont convaincus que la politique de Macron ne
fera que préparer l’arrivée au pouvoir de Le Pen au plus tard



en 2022. Là encore, il s’agit d’une double erreur. D’un côté
cette attitude sous-estime la différence entre un quinquennat
de Macron et de Le Pen: sous Macron, les libertés d’expression
et de mobilisation ne pourront être remises en question aussi
radicalement que sous Le Pen. D’un autre côté, l’opposition à
la politique libérale et d’austérité de Macron ne se fera pas
dans les urnes d’un ballotage, mais dans la rue.

3) Le chaînon manquant

Pour  toutes  ces  raisons,  le  chaînon  manquant  de  toute
opposition réelle et efficace aussi bien à la politique de Le
Pen et du FN, qu’à celle de Macron et de ces adeptes de droite
et  de  gauche,  c’est  la  mobilisation  de  la  société,  la
mobilisation  sociale  et  citoyenne  dans  la  rue,  dans  les
entreprises, les universités, les villes et les quartiers.

Seule la mobilisation citoyenne large, surtout des jeunes et
des travailleurs, saura faire évoluer la conscience politique
et les rapports de force en France, aussi bien qu’ailleurs.

Et cette mobilisation dans la rue contre le FN, l’austérité et
les politiques libérales, fait cruellement défaut. La faute en
incombe également à la gauche, qui a volontairement renoncé à
ce moyen d’influencer sur la politique et les élections. Il ne
suffit pas d’appeler à la participation à un premier mai,
comme  parenthèse  entre  deux  échéances  électorales,  pour
changer la donne. L’appel à la mobilisation aurait dû être

lancé dès le soir du premier tour. Le 1er mai aurait pu être un
moment culminent d’une mobilisation large et forte. C’est le
vote  contre  Le  Pen,  forcément  pour  Macron,  qui  devrait
constituer la parenthèse d’une mobilisation qui barre la route
au  FN  et  qui  se  dirige  contre  toute  politique  libérale,
qu’elle émane de Le Pen ou de Macron; c’est la mobilisation
qui affaiblira Macron dans sa tentative de mettre en œuvre sa
politique d’austérité, et non pas la seule abstention.



Tout  ceci  est  la  raison  pour  laquelle  j’avais  noté  sur
Twitter, dès 22.00 heures du soir du premier tour, sous le
hashtag  #Presidentielle2017:  «Voter  Macron  sans  rien  faire
d‘autre ne changera rien. La mobilisation dans la rue sera la
clef du changement nécessaire.» Et un peu plus explicite sur
mon compte Facebook: «Voter Macron au 2e tour sans rien faire
d‘autre ne changera rien; Macron continuera à préparer la voie
royale à Le Pen. La mobilisation large dans la rue contre le
FN, l’austérité et les politiques libérales sera l’élément
indispensable pour un changement réel.» J’estime toujours que
cette note, bien que brève, était assez claire: le vote contre

Le Pen et pour Macron au 2e tour est nécessaire, mais «voter
Macron  sans  ne  rien  faire  d‘autre»  ne  suffira  pas,  «la
mobilisation large dans la rue contre le FN, l’austérité et
les politiques libérales sera l’élément indispensable pour un
changement réel.»

Je regrette cette absence de mobilisation et d’appel à la
mobilisation de la part des organisations de gauche ; à mon
avis,  cette  renonciation  était  une  erreur  fatale.  Il  est
normal que le 1er mai il n’y avait même pas le million de
citoyens dans la rue, que les organisations syndicales, de

gauche et antiracistes avaient mobilisés avant le 2e tour de
vote entre Jacques Chirac et Jean-Marie Le Pen en 2002. Et il
est très parlant que parmi les trois options soumises par
Jean-Luc  Mélenchon  aux  membres  de  ‚La  France  insoumise‘
(abstention, voter blanc ou nul, voter Macron contre Le Pen)
ne figurait pas celle d’un vote Macron, pour barrer la route à
Le Pen, associé à une large mobilisation dans la rue contre le
FN, l’austérité et les politiques libérales.

4) L’indispensable recomposition de la gauche

Un  dernier  point,  que  j’aimerais  souligner,  est
l’indispensable  recomposition  de  la  gauche.  La  social-
démocratie  européenne  a  vaillamment  préparé  son



autodestruction depuis des décennies, aussi bien en Europe
qu’en France. Le quinquennat de Hollande n’était que l’acte
final de l’affaiblissement, voire du naufrage de la social-
démocratie, qui pourtant n’est pas encore à sa fin, mais qui –
faisant partie des politiques libérales et pro-capitalistes –
ne saura plus jamais constituer une alternative de gauche à
une  telle  politique.  Benoît  Hamon,  bien  que  porteur  d’un
programme social-démocrate plus à gauche, en a du subir les
frais,  une  grande  partie  des  socialistes  ayant  considéré
Emmanuel Macron comme la suite plus logique de la politique
d’Hollande, que le malheureux Hamon.

La social-démocratie est dans une crise historique, d’où elle
ne sortira que par scissions et recompositions à gauche de la
gauche traditionnelle.

Le mouvement ‚La France insoumise‘ de Jean-Luc Mélenchon a
sans  doute  su  mobiliser  une  partie  de  la  population  qui
s’oppose aux politiques austères de gauche et de droite. La
mobilisation électorale était très importante; les résultats
électoraux dans de nombreuses villes et de nombreux quartiers
populaires en sont la conséquence. Néanmoins, les ambiguïtés
au niveau de l’orientation politique de ce mouvement (dont le
souverainisme  au  lieu  de  l’internationalisme,  la  politique
keynésienne contre la politique néolibérale, …) tout comme
celles au niveau du fonctionnement interne peu démocratique et
peu  propice  aux  débats  nécessaires  sur  l’orientation
politique,  empêcheront  que  la  reconstruction  d’une  gauche
authentique en France passe par la croissance linéaire de ce
mouvement vers une alternative de masse crédible et capable
d’offrir une issue au capitalisme en crise.
Une gauche alternative ne sortira pas non plus du renforcement
linéaire du NPA (dont le candidat présidentiel était le très
remarqué  Philippe  Poutou),  bien  que  pour  des  raisons
contraires  à  celles  concernant  ‚La  France  insoumise‘;  il
s’agit là plutôt de l’incapacité du NPA de porter le débat et
de s’ancrer dans des couches  populaires plus larges, malgré



une orientation stratégique très claire quant au nécessaire
dépassement, voire chute du système capitaliste.

Le  besoin  d’un  parti,  voire  d’un  mouvement  de  gauche
alternatif, antilibéral et anticapitaliste, qui saura combiner
une  telle  orientation  stratégique  aux  préoccupations  et
mobilisations actuels des citoyens, travailleurs et jeunes,
est évident.

Ce n’est pas le 3e tour des élections, à savoir les élections
législatives en juin, qui saura faire émerger une telle gauche
alternative. Or, l’indispensable recomposition de la gauche
autour d’une orientation sans ambiguïté ne saurait empêcher
des  accords et plateformes électorales de gauche, tout en
sachant que n’importe quelle politique électorale ne saura
remplacer le processus de recompositions ancré dans les luttes
sociales et les luttes de classes. Ce processus sera long,
mais aussi nécessaire que bénéfique pour l’humanité.

[Publié  d’abord  sur  le  blog  de  Justin  Turpel
www.justin-turpel.lu  le  4  mai  2017]

(*)  cette  phrase  était  tombée  en  souffrance  lors  de  la
première mise en ligne, le 4 mai, et a été rajoutée de nouveau
le lendemain.
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voit que d’un œil
Une  statistique  fort  révélatrice,  publiée  en  novembre  et
concernant les (non) poursuites des fraudeurs fiscaux par le
Ministère public au Luxemburg, est passée presque inaperçue.
Or,  il  en  ressort  clairement  que  le  Parquet  général  ne
poursuit guère les grands fraudeurs fiscaux – ce même Parquet
qui est très expéditif pour inculper des lanceurs d’alerte qui
nous  informent  sur  l’évitement,  voire  la  fraude  fiscale.
Comment est-ce possible que la haute finance exerce une telle
influence sur l’Etat Luxembourgeois et son Ministère public?

D’abord il faut noter que l’Administration des Contributions
directes (ACD) n’a commencé à confectionner des statistiques
concernant les affaires pénales, qu’à partir de l’année 2010.
De même, il y a lieu de rappeler qu’au Luxembourg, la plupart
des infractions à la loi fiscale sont qualifiées comme délits
et ne révèlent pas du droit pénal.

Ces statistiques ont été détaillées en novembre dernier par le
gouvernement dans une réponse à une question parlementaire du
député  David  Wagner  ([1]).  Il  en  ressort  que  pendant  les
années 2010 à 2015, au total 67 dossiers ont été transmis par
l’ACD  au  Parquet,  parmi  lesquels  52  sont  susceptibles  de
constituer  des  infractions  pénales  fiscales  et  15  des
infractions  de  droit  commun  ([2]).

Sur ces 67 dossiers transmis par l’ACD pendant les années 2010
à 2015, le Parquet n’en a ouvert que 26, les autres 41 ayant
été classés sans aucune suite – c’est frappant!

Si on considère encore qu’en matière pénale l’ACD ne transmet
au Parquet que des dossiers concernant des cas graves – c’est-
à-dire avec des enjeux financiers considérables et s’il y a
récidivité – le fait que le Parquet classe plus de 60% de ces
dossiers sans aucune suite est révélateur. Ceci témoigne d’une
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volonté  caractérisée  de  laisser  impunis  les  véritables
fraudeurs fiscaux.

Il  y  a  des  années  ou  l’impunité  pour  les  fraudeurs  est
particulièrement frappante. Ainsi, en 2010, sur 17 dossiers
transmis,  aucun  n’a  été  ouvert!  En  2012,  sur  13  dossiers
transmis par l’ACD au Parquet, un seul a été ouvert, et en
2015, sur 13 dossiers transmis, seulement 4 ont été ouverts …

La plupart des dossiers classés sans aucune suite

Sur les 26 dossiers ouverts pendant les années 2005 à 2010, 16
ont fait l’objet d’une enquête préliminaire ordonnée par le
Parquet. Par enquête préliminaire, l’on entend la procédure
effectuée par la police grand-ducale sur ordre du Parquet et
tendant à rassembler les preuves d’une infraction et à repérer
le ou les auteurs, mais interdisant les actes coercitifs comme
des  perquisitions  ou  des  saisies.  Néanmoins  l’enquête
préliminaire permet au Parquet de s’arranger avec le fraudeur
afin que celui-ci paye les impôts dus à la hauteur d’une somme
qui  doit  trouver  l’accord  du  directeur  de  l’ACD  et  d’une
amende à fixer par le Parquet. Or, nous ne savons pas dans
combien  de  cas  un  tel  accord  a  été  trouvé.  Nous  savons
néanmoins que 10 dossiers ont effectivement fait l’objet d’une
instruction préparatoire – qui autorise des perquisitions ou
saisies par la police – et que tous ces dossiers ont abouti à
des procès, qui, en plus, ont tous, à une seule exception, été
gagnés par l’État.

Résumons: 67 dossiers ont été transmis par l’ACD au Parquet –
ce qui paraît déjà très peu dans un espace de six ans et dans
un pays où des millions d’euros – ou faudrait-il dire des
milliards d’Euros – transitent chaque jour. Plus de 60% n’ont
même  pas  été  ouverts  et  seulement  10  font  l’objet  d’une
instruction préparatoire aboutissant à un procès. Que dire
d’une telle complaisance du Ministère public avec les grands
fraudeurs fiscaux?



Entendons-  nous  bien:  Le  Parquet  bénéficie  d’une  pleine
autonomie pour enquêter et poursuivre une affaire ou bien pour
la classer sans suite. Mais attention: autonomie ne veut pas
dire neutralité – comme l’illustre parfaitement le présent cas
(et il y en a d’autres). Néanmoins, le ministre de la Justice
peut  «enjoindre  le  procureur  général  d’État  d’engager  des
poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles
réquisitions écrites que le ministre juge opportunes» ([3]).
Effectivement, le ministre de la Justice ne peut pas exiger du
Parquet de ne pas suivre une affaire, comme le prévoit la
législation française. Mais, il peut, par contre, demander au
Parquet d’enquêter et de poursuivre une affaire déterminée –
mais il ne l’a pas fait. Les fraudeurs s’en félicitent.

Deux poids et deux mesures

Une chose est certaine: les lanceurs d’alerte des LuxLeaks,
qui ont rendu attentive l’opinion publique sur l’évitement
fiscal massif à l’aide de tax rulings confectionnés par les
Big Four et autres conseillers fiscaux, n’ont pas bénéficié de
la même clémence du Parquet. Sur demande directe de PwC, qui
s’est constitué partie civile à cette fin, le Parquet a tout
de suite ouvert et instruit leur dossier et l’a porté devant
le tribunal correctionnel. Le Parquet s’est même obstiné à
faire appel général contre la décision du juge en première
instance d’acquitter le journaliste Édouard Perrin sur base de
la  protection  que  lui  confèrent  les  droits  fondamentaux,
notamment le droit à l’information et la liberté de presse.

Ce même Parquet, qui n’a même pas jugé utile de faire une
enquête propre sur les tax rulings et le Leak auprès de PwC;
un Parquet qui, par contre, s’est complètement fié à l’enquête
interne de PwC, qui lui a été remise «au coin du feu» lors
d’une «perquisition» qui ne mérite pas son nom. Ainsi, nous
avons appris lors du procès LuxLeaks que le Parquet avait
l’extrême  gentillesse  de  prévenir  PwC  à  l’avance  de  la
«perquisition»  dans  leurs  locaux,  une  perquisition  qui  se



limitait à demander gentiment copie de l’enquête interne menée
par  PwC  à  l’encontre  des  lanceurs  d’alerte!  C’est  aussi
ahurissant que la réponse du représentant du Parquet à la
question du pourquoi de l’absence d’enquête propre du Parquet
chez PwC, à savoir que «ceux-ci» (PwC) sauraient de toute
façon  «mieux  faire  une  telle  enquête  que  la  police
judiciaire». C’est effectivement ce que le représentant du
ministère public, David Lentz, a répondu à la question de Me
Bernard  Colin,  qui  demanda  lors  du  procès  en  première
instance, pourquoi le Parquet n’aurait pas effectué sa propre
enquête chez PwC au lieu de se fier complètement à l’enquête
interne de PwC!

Un Parquet qui se fie à la haute finance

Un Parquet, qui s’obstinait – lors de la première instance du
procès dit LuxLeaks – de qualifier les lanceurs d’alerte et le
journaliste de vulgaires criminels et qui militait pour mettre
en prison ceux qui ont ouvert les yeux au monde entier sur des
pratiques industrielles d’évasion et de fraude fiscale, ce
même Parquet ne juge même pas utile d’ouvrir les dossiers des
vrais fraudeurs et n’en fait instruire qu’un sur 4! Dès lors,
il parait conséquent que ce Parquet ne se soit même pas donné
la peine d’examiner, à travers une instruction adéquate, si
les  pratiques  de  tax  rulings  dévoilées  lors  du  scandale
LuxLeaks étaient illégales ou non! Là encore, les Big Four
sont crus sur parole, bien qu’au fil du temps, il s’avère de
plus en plus qu’une grande partie des rulings confectionnés
par les Big Four et entérinés par un préposé de l’ACD fort
courtois, sont parfaitement illégaux à plusieurs égards!

Inculper  les  uns,  ménager  les  autres,  pose  beaucoup  de
questions sur l’impartialité d’un ministère public qui devrait
traiter tout un chacun de la même façon et poursuivre toute
infraction avec la même diligence. Ce n’est certainement pas
de ce ministère public que nous pourrons nous attendre à une
enquête  rigoureuse  sur  l’évasion  fiscale  et  l’évasion  de



capitaux  à  travers  des  sociétés  offshore,  comme  celles
organisées de manière aussi industrielle – telle que viennent
de  révéler  les  Panamas-Papers  –  par  différents  avocats
d’affaires  et  Big  Four  dans  des  juridictions  offshore.
Rappelons que l’enquête de l’ACD à cet égard s’est heurtée à
l’opposition farouche du barreau ([4]) et que, pour le moment,
rien ne laisse entrevoir que le Parquet endosserait cette
enquête.

Tableau: Dossiers transmis par l’ACD au Parquet ([5])

Année (1) (2) (3) (4)

2010 17 – – –

2011 10 7 6 1

2012 13 1 1 0
(1) Dossiers transmis par ACD

au Parquet

2013 9 7 3 4
(2) Dossiers ouverts par la

Parquet

2014 5 7 3 4
(3) Enquêtes préliminaires

ordonnées par Parquet

2015 13 4 3 1
(4) Instructions préparatoires

(par juge d’instruction)

Total 67 26 16 10   
______________________________________________________________
_______

[1] Cf. Réponse du ministre des Finances Pierre Gramegna et du
ministre de la Justice Félix Braz à la question parlementaire
no 2479 du 17 octobre 2016 de Monsieur le Député David Wagner
concernant diverses poursuites en matière fiscale; voir la
question  sous
www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=applicati
on%2fpdf&id=1393636&fn=1393636.pdf  et  la  réponse  sous
www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=applicati
on%2fpdf&id=1393637&fn=1393637.pdf

http://www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=application%2fpdf&id=1393636&fn=1393636.pdf
http://www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=application%2fpdf&id=1393636&fn=1393636.pdf
http://www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=application%2fpdf&id=1393637&fn=1393637.pdf
http://www.chd.lu/wps/PA_ArchiveSolR/FTSShowAttachment?mime=application%2fpdf&id=1393637&fn=1393637.pdf


[2] Voir tableau en annexe

[3] Art. 19 du Code d’instruction criminelle

[4] Voir ma prise de position «Un bâtonnier trop partisan de
la  haute  finance»  sous
www.justin-turpel.lu/un-batonnier-trop-partisan-de-la-haute-fi
nance/

[5] Ces chiffres sont extraits de la réponse à la question

parlementaire dont question sous (1)

Was will das neue Fach “Leben
und Gesellschaft” ersetzen?
Am  Montag  diskutiert  Erziehungsminister  Claude  Meisch  mit
Monique Adam, Grundschullehrerin und Präsidentin der FGIL, Dan
Luciani, Lehrer der Formation Morale et Sociale und Christian
Meyers,  Erziehungswissenschaftler  an  der  UNI  Luxemburg
(Moderation: André Hoffmann) über das neue Fach „Leben und
Gesellschaft“ (weitere Infos zu dieser Veranstaltung- siehe
unten). Doch was beinhalten die bisherigen Lehrpläne von EMS
(Éducation  Morale  et  Sociale  école  fondamentale)  und  FMS
(Formation Morale et Sociale – enseignement secondaire), die
durch das neue Fach ersetzt werden sollen? – Im Vorfeld der
Debatten, ein Beitrag von Rita Jeanty …

Seit  2008  sind  beide  Lehrpläne  aufeinander  abgestimmt:
Zielsetzung, Inhalte, Didaktik, Unterrichtsmaterialien sowie
die Aus- und Fortbildung der Lehrkräfte für die bisherigen
“morale et sociale” Fächer basieren auf dem wissenschaftlich
erforschten  und  in  der  Praxis  bewährten  Prinzip  des
Philosophierens  mit  Kindern  und  Jugendlichen.

http://www.justin-turpel.lu/un-batonnier-trop-partisan-de-la-haute-finance/
http://www.justin-turpel.lu/un-batonnier-trop-partisan-de-la-haute-finance/
http://www.goosch.lu/de/was-will-leben-und-gesellschaft-ersetzen-2/
http://www.goosch.lu/de/was-will-leben-und-gesellschaft-ersetzen-2/


Was  bedeutet  hier  “Philosophieren”?  Sicher  nicht  das  rein
rationale  Bohren  in  alten  Schriften  oder  Wiederkauen  von
vorgegebenen  Textinterpretationen,  Aufträge,  die  leider  bis
heute den Philosophieunterricht in den oberen Gymnasialklassen
für  diskussionsfreudige  Schüler  und  Schülerinnen  vielfach
unattraktiv  machen.  “Philosophiert”  wird  in  EMS/FMS  in
sogenannten “ateliers à visées philosophique et démocratique”
(M.Tozzi) oder kleinen “Forschungsgemeinschaften” (M.Lipman)
nach  eingespielten  und  von  allen  Teilnehmern  akzeptierten
Diskussionsregeln. (J.Habermas, Diskursethik)

Die jetzigen EMS/FMS Lehrpläne

EMS/FMS  orientiert  sich  an  den  Menschenrechten  und  den
Grundwerten  eines  demokratischen  Rechtsstaates.  Es  wird
weltanschaulich  und  religiös  neutral  unterrichtet.  Mit  der
innovativen Unterrichtspraxis des Philosophierens mit Kindern
und  Jugendlichen  setzen  sich  diese  gemeinsam  mit
unterschiedlichen Wert- und Sinnangeboten für das individuelle
Leben auseinander. Durch das Entdecken von Gemeinsamkeiten und
Unterschieden im Denken, Glauben und Handeln werden Vorurteile
hinterfragt  und  eine  Haltung  der  Offenheit  und
Nachdenklichkeit gefördert. Dabei entwickeln die Schülerinnen
und Schüler personale, reflexive und soziale Kompetenzen, eine
Dialog- und Urteilsfähigkeit, die auch in anderen Fächern,
also transversal, eingesetzt werden können. Die im Laufe der
Jahre erworbenen Kenntnisse verschiedener Weltanschauungen und
Religionen  ermöglichen  ein  Verständnis  europäischer  und
internationaler Kulturgeschichte.

Was geschieht in einer strukturierten und nach didaktischen
Prinzipien aufgebauten EMS-Stunde in der Grundschule, z.Bsp.
zum Thema “Freundschaft” oder “Glück” oder “Tod”?

Das Thema wird in 4 Schritten, bzw. mit 4 philosophischen
Arbeitsmethoden (nach E.Martens) angegangen:

1. Was nehme ich konkret, aufmerksam, mit meinen 5 Sinnen



wahr?  Wie  erlebe  ich  das?  Beschreiben,  was  es  gibt,  was
vorkommt. (Phänomenologisches Denken)

2.  Wie  kann  ich  das  Wahrgenommene  verstehen,  begreifen,
interpretieren? Mein Nachbar ist anderer Meinung als ich. Was
bedeutet mir meine Meinung, was bedeutet ihm meine Meinung?
(Hermeneutisches Denken)

3. Begriffe und Argumente klären, Auseinandersetzungen führen,
gemeinsam  nachdenken  um  grosse  Fragen  zu  beantworten,  die
Antworten begründen (Analytisch-dialogisches Denken)

4. Kreative Gedankenexperimente machen (was wäre, wenn …?),
Perspektivwechsel, Horizonterweiterung. (Spekulatives Denken)

Obwohl  das  Philosophieren  mit  Kindern  von  konkreten
Erfahrungen aus ihrem Lebensbereich ausgeht, so haben wir es
hier nicht mit einem “lifeskill”– und schon gar nicht mit
einem moralpädagogischen Modell zu tun. Didaktisch ist es ein
Nachdenklichkeitsmodell basierend auf dem Prinzip von Michel
Tozzi: “problématiser, conceptualiser, argumenter”.

Was geschieht in einer strukturierten und nach didaktischen
Prinzipien aufgebauten FMS-Stunde im enseignement secondaire?

Die  Themen  werden  aus  drei  didaktischen  Perspektiven
behandelt:

1.  Die  personale  Perspektive  greift  Alltagserfahrungen,
existenzielle  Grunderfahrungen  und  Lebenssituationen  von
Schülerinnen und Schülern auf.

2.  Die  gesellschaftliche  Perspektive  ermöglicht  es,
gesellschaftliche Wertvorstellungen und Wertkonflikte sichtbar
zu machen.

3.  Die  Ideen-Perspektive  macht  Fragen  und  Antworten  der
Ideengeschichte, vor allem der Philosophie und der grossen
Religionen,  aber  auch  aktuelle  Denkansätze  für  die
Beantwortung  von  Fragen  der  Schülerinnen  und  Schüler



fruchtbar.

Die Themen stammen aus sieben zentralen Fragenkreisen:

1. Die Frage nach dem Selbst
2. Die Frage nach dem Anderen
3. Die Frage nach dem guten Handeln
4. Die Frage nach recht, Staat und Wirtschaft
5. Die Frage nach Natur, Kultur und Technik
6. Die Frage nach Wahrheit, Wirklichkeit und Medien
7. Die Frage nach Ursprung, Zukunft und Sinn

In der Auseinandersetzung mit der Thematik der 7 Fragenkreise
erwerben  Schülerinnen  und  Schüler  Kentnisse  in  der
Leitwissenschaft  Philosophie  und  den  Bezugswissenschaften
Religionswissenschaft,  Psychologie  und  Soziologie.  Dabei
werden  religionswissenschaftliche  Grundkenntnisse  über  die
grossen Religionen erworben unter besonderer Berücksichtigung
ihrer  Wertekategorien  und  des  daraus  resultierenden
Menschenbildes.

Im Laufe der Jahre gewinnen Kinder und Jugendliche vierfache
fächerübergreifende Kompetenzen:

1. Die personale Kompetenz befähigt Schülerinnen und Schüler,
ihre eigene Rolle in bestimmten Lebenssituationen zu erkennen
und  eine  Persönlichkeit  mit  reflektierter  Wertbindung  zu
entwickeln.

2.  Die  soziale  Kompetenz  befähigt  sie,  respektvoll  und
kritisch  mit  anderen  Mneschen  und  deren  Überzeugungen  und
Lebensweisen  umzugehen  und  soziale  Verantwortung  zu
übernehmen.

3.  Die  Sachkompetenz  befähigt  sie,  Themen  aus  den
Fragenkreisen zu verstehen und selbstständig und begründet zu
beurteilen.

4.  Die  Methodenkompetenz  befähigt  sie,  bestimmte



Arbeitstechniken anzuwenden, z.Bsp. Texte und andere Medien
erschliessen,  argumentieren,  Kritik  üben,  gedankliche
Kreativität entwickeln, philosophische Gespräche führen.

Schlussfolgerung

Der  didaktisch-rote  Faden  von  der  Grundschule  bis  zum
Abschluss der Sekundarschule dürfte deutlich sein. Ebenso die
Behandlung von Religionen und Weltanschauungen.  Der Themen-
und Kompetenzkatalog sowie die Fortbildungsmodule wurden von
international anerkannten Fachexperten erstellt. Im Hinblick
auf  ein  absehbares  einheitliches  Ethik-Fach  stand  von
2001-2014 für das beschriebene Modell ein grosszügiges Budget
zur Verfügung.

Was bewegt die jetzige Regierung zu der Aussage: “Wir können
weder  das  Modell  “Religionsunterricht”  noch  das  Modell
“Philosophieren mit Kindern” übernehmen, es muss eine dritte
Variante  her?“  Woraus  besteht  dieses  “tertium”?  Jedenfalls
scheint es eine Schwergeburt zu werden. Dabei wurde von zwei
vorhergehenden  Unterrichtsministerien  gute,  voraussehende
Hebammenarbeit geleistet. Es gibt nun aber Erzeuger, die eine
Hausgeburt  im  Alleingang  bevorzugen.  Auf  Kosten  des
Steuerzahlers!

Rita Jeanty

—————————————————-

Welche Inhalte für den „Werteunterricht“? – Rundtischgespräch
mit Claude Meisch

Erziehungsminister Claude Meisch diskutiert am Montag, den 11.
Mai um 19.00 Uhr im Hôtel Parc Belle-Vue, auf Einladung von
déi  Lénk,   mit  Monique  Adam,  Grundschullehrerin  und
Präsidentin der FGIL, Dan Luciani, Lehrer der Formation Morale
et Sociale und Christian Meyers, Erziehungswissenschaftler an
der  UNI  Luxemburg   über  das  neue  Fach  „Leben  und
Gesellschaft“. Die Moderation übernimmt André Hoffmann.

http://www.lenk.lu/de/event/table-ronde-a-propos-du-nouveau-cours-unique/
http://www.lenk.lu/de/event/table-ronde-a-propos-du-nouveau-cours-unique/


Weitere Infos zu dieser Veranstaltung gibt es hier …

EU  lässt  Sterben  –  Die
unterlassene  Rettung  von
Flüchtlingen stoppen!
Auf einmal sind sich alle einig: Tragödien, wie das erneute
Flüchtlingsdrama im Mittelmeer dürfen sich nicht wiederholen.
Dabei waren doch genau solche bewusst in Kauf genommen worden
… Wird das EU-Tötungsprogramm im Mittelmeer jetzt gestoppt? –
Hier meine Stellungnahme, sowie Eindrücke einer Sitzung der
aussenpolitischen Kommission der Abgeordnetenkammer am letzten
Freitag …

Anlässlich  der  Dringlichkeitssitzung  der  außenpolitischen
Kommission der Abgeordnetenkammer am letzten Freitag brachte
Außenminister  Jean  Asselborn  es  auf  den  Punkt:  „Wenn  die
Rettung aus Seenot allzu effizient wird, werden immer mehr
Flüchtlinge den Weg über das Mittelmeer nach Europa finden“ –
resümierte er die Haltung zahlreicher Vertreter europäischer
Staaten. Nicht dass er damit einverstanden wäre, ergänzte er,
dies sei jedoch ein Aspekt, auf den man Rücksicht nehmen müsse
…

„Nur nicht allzu effizient werden“

Was heißt das denn: die Rettung von Menschen, die vor Krieg,
Verfolgung und aus Perspektivlosigkeit flüchten, darf „nicht
allzu  effizient  werden“,  weil  die  Flüchtlinge  sonst  immer
zahlreicher werden! Im Umkehrschluss heißt dies doch – wenn
keine alternativen Wege abgesichert werden – nichts anderes,
als  dass  man  einen  Teil  der  Flüchtlinge  absaufen  lassen

http://www.lenk.lu/de/event/table-ronde-a-propos-du-nouveau-cours-unique/
http://www.goosch.lu/de/eu-lasst-sterben-die-unterlassene-rettung-von-fluchtlingen-stoppen/
http://www.goosch.lu/de/eu-lasst-sterben-die-unterlassene-rettung-von-fluchtlingen-stoppen/
http://www.goosch.lu/de/eu-lasst-sterben-die-unterlassene-rettung-von-fluchtlingen-stoppen/


sollte, weil es deren sonst zu viele würden!

Im November 2014 war das italienische Rettungsprogramm für
Flüchtlinge  “Mare  Nostrum”,  das  innerhalb  von  einem  Jahr
130.000  Flüchtlinge  in  Seenot  gerettet  und  351  Schlepper
dingfest gemacht hat, von der EU-Grenzschutzmission “Triton”
abgelöst  worden.  Menschenrechtler  und  Hilfsorganisationen
sahen im EU-Programm, das jährlich 70 Millionen Euro weniger
kostet als das Seenotrettungsprogramm der Italiener, aber eher
eine Abschreckungsmaßnahme denn ein Rettungsprogramm.

Dem Massensterben tatenlos zusehen?

Tatsächlich waren das Ertrinken von 330 Flüchtlingen am 11.
Februar 2015, ebenso wie von 400 Menschen Anfang vergangener
Woche, nur eine Schreckensnachricht unter vielen, die nichts
an der Unzulänglichkeit der EU-Programme änderten und keine
einzige neue Initiative in die Wege leiteten – Man hüte sich
davor „allzu effizient“ zu werden! (1)

Bei der Dringlichkeitssitzung der außenpolitischen Kommission,
zu der sichLuxemburgs Abgeordnete am letzten Freitag auf Grund
der Katastrophe im Mittelmeer des Vortages aufrafften, deutete
Außenminister  Asselborn  an,  er  sehe  ein,  dass  man  in  der
Europäischen Union darüber sprechen müsse, ob man nicht mehr
tun könne … das war’s. Dabei war nicht einmal klar, ob das
Thema es auf die Tagesordnung des Außenministertreffens vom
heutigen Montag schaffen würde! Für den 16. Juni (!) sei ein
Rat der Innen- und Immigrationsminister geplant und die EU-
Kommission würde über neue Vorschläge zur Migrationspolitik
nachdenken …

50 Millionen auf der Flucht …

Immerhin  verurteilten  alle  Teilnehmer  der  außenpolitischen
Kommission am letzten Freitag, die Aussage der EU-Sprecherin
vom Vortag, die EU verfüge derzeit „weder über das Geld noch
die  politische  Rückendeckung“,  um  effizientere
„Rettungsoperationen durchführen zu können“! Demnach sollten



wir  dem  Massensterben  im  Mittelmeer  weiterhin  tatenlos
zusehen?

2013 waren weltweit mehr als 50 Millionen Menschen auf der
Flucht.  (2)  Und  die  Anzahl  ist  steigend,  vor  allem  im
Mittelmeerraum, in nächster Zeit sei mit 500.000 Flüchtlingen
nach Europa zu rechnen. Deshalb wäre dies während der EU-
Präsidentschaft  sicherlich  ein  wichtiges  Thema,  sagte
Außenminister  Asselborn  am  Freitag.  Und  alle  waren
einverstanden,  dass  man  im  Herbst,  unter  Luxemburger
Präsidentschaft, darüber diskutieren könne … Die CSV fügte
hinzu, dass man dann aber auch über Quoten zwischen Staaten
und zwischen Gemeinden reden müsse …, ob die Regierung daran
gedacht habe?! Auch müsse man besser zwischen Flüchtlingen und
Migranten  unterscheiden  …  Als  gäbe  es  einen  Unterschied
zwischen  dem  Lebenswert  eines  Flüchtlings  oder  dem  eines
Immigranten!

Sofortprogramm „nötig und möglich“

Hingegen  betonte  der  EP-Abgeordnete  Charel  Goerens,  der
ebenfalls am Freitag an der Kommissionsitzung teilnahm, dass
es „weder technische, noch finanzielle Ursachen geben könnte“
um nicht sofort ein Seenotrettungsprogramm für die Flüchtlinge
auf die Beine zu stellen. Und selbst wenn in den nächsten
Monaten eine halbe Million Flüchtlinge nach Europa käme und
man diese auf alle Länder verteilen würde, so bedeute dies für
Luxemburg dennoch nur eine Aufnahme von 500 Flüchtlinge und
demnach nur ein Zehntel von dem was wir während der Kosovo-
Krise  an  Flüchtlingen  „verkrafteten“.  Ein  umfassendes  und
effizientes  Seenotrettungsprogramm  sei  dringend  nötig  und
könnte kurzfristig in die Wege geleitet werden …

Neues Drama lässt aufschrecken

Nachdem  am  gestrigen  Sonntag  erneut  ein  Boot  mit  700
Flüchtlingen kenterte, von denen bloß 28 Menschen gerettet
wurden, gelangt das Thema dann doch noch auf die Tagesordnung



der EU-Außenminister, die sich heute in Luxemburg treffen.

„Wenn  sich  die  Bilanz  dieser  erneuten  Tragödie  bestätigen
sollte,  sind  in  den  vergangenen  zehn  Tagen  mehr  als  1000
Menschen im Mittelmeer ums Leben gekommen“, sagte die UNHCR-
Sprecherin dem italienischen TV-Sender Rai. Die Seenotrettung
war also tatsächlich „nicht allzu effizient“, womit die EU
mindestens ein Ziel erreicht hätte. Vor der Flucht abschrecken
wird dies jedoch nicht, und zwar solange nicht, wie Menschen
vor  Krieg,  Verfolgung  und  aus  Perspektivlosigkeit  flüchten
müssen.

Bleibt es nun weiterhin beim Entrüsten und Bedauern, oder wird
jetzt kurzfristig ein Seenotrettungsprogramm erstellt? Und wie
wäre es mit einer positiven Antwort auf die Forderung von
Amnesty International, dass die europäischen Staaten endlich
dafür sorgen, dass für Flüchtlinge sichere und legale Routen
nach Europa existierten, damit die gefährlichen Fahrten über
das Mittelmeer ein Ende haben?!

——————-

(1) Auch nicht in Luxemburg: zwei parlamentarische Anfragen
meinerseits, davon eine Dringlichkeitsanfrage, haben überhaupt
nichts am „business as usual“ geändert … Eine Motion zur Lage
der Flüchtlinge im Mittelmeer, die von der Plenarsitzung der
Abgeordnetenkammer  an  die  zuständige  Kommission  verwiesen
wurde, wurde dort aber nicht einmal behandelt …
 
(2) „Allein im Irak wurden seit Anfang 2014 mindestens 2,7
Millionen  Menschen  vertrieben,  nicht  alle,  aber  viele  von
ihnen werden ihre Heimat verlassen müssen. In Syrien sind es
seit Beginn des Bürgerkriegs fast zwölf Millionen. Dazu kommen
Libyen, Jemen, Somalia – die Liste ließe sich fortsetzen. Die
Flüchtlingskatastrophe wird eine der schlimmsten, die es je
gab.“ (Tagesspiegel, 19.4.2015)



Der Kampf gegen Energiearmut
soll nicht stattfinden?!
Da immer mehr Haushalte große Probleme haben, ihre Strom- und
Gasrechnungen zu begleichen, hatte ich der für Familie und
Integration  Ministerin  Corinne  Cahen  und  Wirtschafts-  und
Energieminister  Etienne  Schneider  verschiedene  Fragen  zu
diesem Thema gestellt.

Wie  viele  Haushalte  es  gebe,  die  ihre  Strom-,  Gas-  oder
Heizölrechnung nicht mehr begleichen könnten? In wie vielen
Fällen diese Kosten vom Sozialamt übernommen worden seien und
wie oft es in den letzten 5 Jahren zum Absperren der Strom-
resp. Gaszufuhr gekommen wäre?  Zu all dem gab es präzise
Antworten von Seiten der zuständigen Minister.

Im  Jahr  2013  hätten  die  Stromlieferanten  3  360  Mal  eine
Prozedur  eingeleitet,  um  eine  Abschaltung  zahlungsunfähiger
Kunden vorzunehmen, im Gasbereich wären es in der gleichen
Zeitspanne 1979 solcher Falle gewesen.

Jährlich  fast  tausend  Haushalte  von  Strom  und  Gas
abgeschnitten

Mit 962 tatsächlich ausgeführten Abschaltungen im Jahre 2013
(746 beim Strom und 216 beim Gas) seien “lediglich etwa 20%
der Haushaltskunden, die ihre Rechnung nicht bezahlt hatten,
auch tatsächlich abgeschaltet“ worden, heißt es weiter.

Die Rechnungen der restlichen Kunden wären nachträglich selber
bezahlt  oder,  im  Falle  von  schutzbedürftigen  Kunden,  vom
zuständigen  Sozialamt  übernommen  worden;  die  insgesamt  30
Sozialämter seien bei  335 Haushalten eingesprungen und hätten
im Jahre 2013 dazu 182.393 Euro ausgegeben. Zu all dem werden

http://www.goosch.lu/de/der-kampf-gegen-energiearmut-soll-nicht-stattfinden/
http://www.goosch.lu/de/der-kampf-gegen-energiearmut-soll-nicht-stattfinden/
http://www.justin-turpel.lu/wp-content/uploads/2015/03/QP-840-Turpel-2015-01-15-Energiearmut-in-Luxemburg.pdf


ausführliche Tabellen für die Periode 2010 bis 2013 in der
Antwort der Regierung auf meine Fragen mitgeliefert.

Doch  zu  den  weiteren  Fragen  werden  nur  schwammige  oder
überhaupt keine Antworten gegeben.

Die Frage beispielsweise, wie die personelle Zusammensetzung
und  die  Einkommenssituation  der  zahlungsunfähigen  Haushalte
aussehe,  bleibt  unbeantwortet  –  obschon  gerade  dies  doch
interessant wäre, um die Situation der betroffenen Haushalte
besser kennen zu lernen.

Keine Antworten auf wesentliche Fragen

Auch die Fragen, in wie vielen Fällen und aus welchen Ursachen
vom  Lieferanten,  trotz  Nichtzahlung,  auf  eine  Absperrung
verzichtet wurde, blieben unbeantwortet. Die Frage, wie groß
im  Falle  von  Absperrung  die  Zeitspanne  bis  zur
Wiederherstellung  der  Strom-  oder  Gaslieferung  war,  blieb
ebenfalls ohne Antwort.

Dabei wurden allein im Jahr 2013 immerhin 962 Haushalten der
Strom und/oder Gas abgeschnitten; 2012 waren es 729, 2011
deren 981 und 2010 deren 923!
Angesichts der Tatsache, dass jährlich rund tausend Haushalten
Strom oder Gas abgeschnitten wurden, scheinen mir die Fragen
doch  ziemlich  relevant,  wie  lange  die  Unterbrechung   der
Energiezufuhr  jeweils  dauerte,  wie  sich  die  betroffenen
Haushalte  zusammensetzten,  welches  ihre  Einkommenssituation
war und warum sie keine Unterstützung vom Sozialamt erhielten.

Auch  die  Frage,  ob  es  eine  umfassende  Studie  über  die
Energiearmut, deren Ursachen, die Betroffenen, die regionale
Verteilung  und  Entwicklung,  die  Konsequenzen  für  die
betroffenen Haushaltsmitglieder und internationale Vergleiche
gäbe, blieb unbeantwortet! Auf die Frage, ob die Regierung
beabsichtige, eine solche Studie, falls es sie noch nicht
gäbe, in Auftrag zu geben, …ebenfalls keine Antwort!

http://www.justin-turpel.lu/wp-content/uploads/2015/03/QR-840-Turpel-2015-01-15-Energiearmut-in-Luxemburg.pdf


Regierung hatte der Energiearmut den Kampf angesagt

Im  Regierungsprogramm  hatten  DP,  LSAP  und  Gréng  der
Energiearmut den Kampf angekündigt. Das hörte sich bei der
Regierungserklärung folgendermaßen an: „Mir musse (…) déi nei
sozial Erausfuerderungen ronderëm de Logement, d’Bildung an
Energiearmut  konsequent  ugoen  an  d’Spillregele  vun  eiser
Gesellschaft moderniséieren“, so Premierminister Xavier Bettel
bei der Regierungserklärung in der Abgeordnetenkammer am 10.
Dezember 2013.

Doch der Kampf gegen Energiearmut scheint inzwischen vergessen
worden zu sein. Auf die Frage, „welche Maßnahmen die Regierung
zu  ergreifen  (gedenkt),  um  ihr  Vorhaben  zur  ‚konsequenten
Bekämpfung  der  Energiearmut‘  zu  verwirklichen“,  gibt  es
folgende Antworten.

“Im Rahmen der Ausarbeitung der Gesetze zur Organisation des
Strom- und des Gasmarktes wurden bereits In den Jahren 2006
und 2007 intensive Diskussionen über mögliche Lösungsansätze
geführt mit dem Ziel, eine angepasste Lösung zu finden, die
eine adäquate Antwort für diesen Problembereich darstellt.“
Welch  schwammige  Worthülsen:  „intensive  Diskussionen“,
 „mögliche Lösungsansätze“, „eine adäquate Antwort für diesen
Problembereich“!!

Doch weiter:  „Den Ergebnissen dieser Diskussionen wurden in
den  vorgenannten  Gesetzen  Rechnung  getragen  und  haben  den
Grundstein gelegt für die Berücksichtigung der Problematik der
Energiearmut  der  einkommensschwachen  Haushalte.“  Und  „die
entsprechenden  Regelungen  sind  im  August  2007  in  Kraft
getreten.”

Kampf gegen die Energiearmut ist kein Thema mehr!

Weiter im Text der Antwort: “Im Rahmen der Arbeiten am Gesetz
über die Organisation der Sozialhilfe wurden die Diskussionen
über  die  Fragen  der  Energiearmut  zwischen  den  zuständigen
Ministerien  ebenfalls  aufgegriffen  um  damit  eine  optimale



Verzahnung  zwischen  der  Sozialgesetzgebung  sowie  der
Gesetzgebung im Energiebereich zu erzielen. Die entsprechenden
Regelungen sind Anfang 2011 in Kraft getreten.”

Die  Schlussfolgerung  dieser  „Diskussionen“,  „möglichen
Lösungsansätze“,  „adäquaten  Antworten“  und  „optimalen
Verzahnung“ sind umwerfend: “Die derzeitigen Regelungen geben
damit  eine  angemessene  Antwort  auf  die  Risiken  der
Energiearmut  “!

Und: „myenergy, die nationale Struktur für Information und
Beratung  in  den  Bereichen  Energieeffizienz  und  erneuerbare
Energien,  im  Jahre  2014  ein  Pilotprojekt  mit  einem
ausgewählten  Sozialamt  durchgeführt  hat,  um  weitere
Erkenntnisse  bei  der  Begleitung  von  einkommensschwachen
Haushalten zu gewinnen.“

Na  dann  ist  ja  alles  klar:  Die  Aktionen  und
Gesetzesänderungen, die die vorige Regierung von 2007 bis 2011
vorgenommen  hat,  stellen  also,  laut  neuer  Regierung  „eine
angemessene Antwort auf die Risiken der Energiearmut“ dar!
Darüber  hinaus  sollen  einkommensschwache  Haushalte  Energie
sparen lernen – Problem gelöst, Energiearmut beseitigt! Da
brat mir doch einer einen Storch!

Ginge es um ein Problem von Managern oder Multis, würde die
Regierung,  unter  Antrieb  der  ‚Big  Four‘   und  anderer
Lobbyisten, Kopf stehen, um „eine adäquate Antwort für diesen
Problembereich“  zu  finden.  Doch  hier  geht  es  „nur”  um
einkommensschwache Haushalte, die nicht einmal Strom oder Gas
zahlen können! Wohl selber schuld?

Um  wen  es  dabei  geht  (Zusammensetzung  der  Haushalte,
Einkommenssituation), was die Ursachen von Energiearmut sind,
wie die Situation der Betroffenen gelöst werden soll – kein
Thema. Dass die Bekämpfung der Energiearmut ein Versprechen
von LSAP und Grünen war, um auch sozial Minderbemittelten zu
helfen:  vergessen!  Das  war  gestern;  heute  ist



„verantwortungsvolles Regieren“; da gelten andere Maßstäbe!

PS. Die von der Regierung nicht beantworteten Fragen aus der
parlamentarischen  Anfrage  vom  15.  Januar  2015  werden  wir
selbstverständlich nochmals stellen.

#LuxLeaks  und  #Ruling-Gate:
Und nun?
1. Ein Steuerbetrug sondergleichen. Unter dem Deckmantel des
Steuergeheimnisses  wurden  in  Luxemburg  Milliarden  an
Steuergeldern hinterzogen. Die vom ‚Internationalen Konsortium
für  Investigativen  Journalismus‘  ICIJ  unter  LuxLeaks
veröffentlichten Dokumente zeigen mehr als deutlich, dass dies
ein Steuerbetrug sondergleichen darstellt. Durch so genannte
Steueroptimierung konnten Multinationale Gesellschaften, mit
Hilfe  des  Luxemburger  Staates,  Milliarden  an  Steuergeldern
einsparen.

So Amazon, die bei 5,5 Mia Umsätzen nur 4.219.339 Euro Steuern
(also  weniger  als  0,1%)  zahlt;  oder  E.On,  die  durch  ihre
Luxemburger Finanzstruktur ‚Dutchdelta‘ bei 130 Mio Gewinn,
ganze 1.575 Euro Steuern zahlt (1); oder Ikea, Pepsi, Heinz,
FedEx, Apple, und, und, und …

2. Nur die Spitze des Eisberges. Insgesamt über 340 Firmen
haben profitiert, dies zum Nachteil zahlreicher Staaten und
deren  BürgerInnen,  die  mittels  Sparplänen  und  Sozialabbau
gezwungen  werden  die  daraus  entstandenen  Löcher  im
Staatsbudget zu stopfen! Dennoch handelt es sich hierbei nur
um die Spitze des Eisberges, da die veröffentlichten Dokumente
nur  die  von  der  Consulting-Firma  ‚PriceWaterhouseCoopers‘
organisierten  Steuerarrangements  der  Periode  2002-2010

http://www.goosch.lu/de/luxleaks-und-ruling-gate-und-nun/
http://www.goosch.lu/de/luxleaks-und-ruling-gate-und-nun/
http://www.icij.org
http://www.icij.org/project/luxembourg-leaks/explore-documents-luxembourg-leaks-database


betreffen;  diejenigen  der  vorhergehenden  und  nachfolgenden
Perioden, ebenso wie diejenigen der anderen Beraterfirmen sind
bisher nicht bekannt.

3.  Profitoptimierung  für  Waffenhersteller  und
Rüstungsindustrie.  Wenn  der  junge  Abgeordnete  und
Generalsekretär  der  LSAP  Yves  Cruchten  zur  Rechtfertigung
dieser Praxis twittert „Wéinstens verkafe mir keng Waffen u
Schurkenstaaten oder maachen de Nopeschlaenner Konkurrenz mat
ridicule niddrege Léin…“, so hat er übersehen, dass zahlreiche
Waffenlieferanten und Rüstungsfirmen impliziert sind.

Jedes  Jahr  veröffentlicht  das  renommierte  Stockholmer
Friedensforschungsinstitut  Sipri  (‚Stockholm  International
Peace Researchand Institute‘) eine Liste mit den 100 größten
und  gewichtigsten  Rüstungsfirmen  und  Waffenherstellern  der
Welt. Rund ein Drittel dieser Firmen befindet sich auf der
Liste  der  von  ‚PriceWaterhouseCoopers‘  organisierten
Steuerarrangements  (2).

Während Luxemburg sich damit rühmen will, Waffenlieferungen
und  Rüstungsgeschäfte  zu  ächten,  unterstützt  es  konkret
Kriegstreiber  und  Rüstungsfirmen  bei  der  Optimierung  ihrer
Profite. Welche Heuchelei! Und die Behauptung, Luxemburg mache
seinen  Nachbarländern  keine  Konkurrenz  mit  lächerlich
niedrigen Löhnen, stimmt auch nicht: erstens, werden mit genau
diesem Argument die Löhne in Luxemburg immer wieder gedrückt
oder  Arbeit  ausgelagert,  und  zweitens,  besteuert  Luxemburg
beispielswiese Unternehmen wie Amazon, die ihren Gewinn mit
Dumpinglöhnen in Deutschland erwirtschaftet, und dort nicht
einmal Steuern dafür zahlt!

4. Mitverantwortung bei der Finanzkrise. Bisher wurde noch
nicht  aufgezeigt,  was  mit  den  Geldern  geschah,  die  die
Konzerne  mit  Luxemburger  Hilfe  einsparen  konnten.  Mit
Sicherheit  wurde  der  größte  Teil  davon  in  dubiose
Finanzprodukte  investiert,  die  schlussendlich  2008-2009  zum
Finanzkrach führten.



Besonders hervor stechen auch die Dokumente, die genau die
Firma  betreffen,  die  durch  ihre  dubiosen  Geschäfte  und
Spekulationen  der  Finanzkrise  zum  Ausbruch  verhalf:  die
Lehmann Brothers, die noch im Juli 2008 – also genau 2 Monate
bevor  es  krachte  –  Profitmaximierung  und  Steuerersparnisse
über  ihre  Luxemburger  Holdingstrukturen  organisierte  (dies
natürlich  mit  der  wohlwollenden  Unterstützung  von
‚PriceWaterhouseCoopers‘  und  dem  Luxemburger  Fiskus!)

5. Sind wir etwa alle Schmarotzer? Jetzt wird uns erzählt, der
Staat und alle seine BürgerInnern hätten von dem illegitimen
Steueraufkommen  profitiert.  –  In  Wirklichkeit  haben  die
Konzerne und Superreichen profitiert. Und  deren Bereicherung
bewirkt  zudem,  dass  die  sozialen  Ungleichheiten  stetig
zunehmen.  Sind  wir  nicht  alle  Gefangene  dieses  Systems
geworden? Findet sich nicht immer wieder ein Land, ein Staat,
das den Konzernen noch niedrigere Steuern anbietet, wodurch
die  Spirale  immer  weiter  nach  unten  dreht,  soweit,  bis
wirklich nichts mehr übrig bleibt?

Auch in Luxemburg zahlen die Haushalte und Beschäftigten immer
mehr Steuern, während der Steueranteil der Betriebe stetig
zurückgeht. Würde nicht jedes Landes jeder Staat und alle
BürgerInnen  davon  profitieren,  wenn  die  Konzerne  und
Kapitalbesitzer überall einen gerechten Steueranteil bezahlen
würden? Es ist höchste Zeit für ein „Opt out“ aus dieser
Falle!

6.  Die  CSV-LSAP-Regierung  und  Juncker  gehören  vor  eine
parlamentarische  Untersuchungskommission.  Wäre  die  CSV-LSAP
Regierung  und  Premier  Jean-Claude  Juncker  nicht  über  die
Affäre  mit  dem  Geheimdienst  gestolpert,  und  wären  nicht
Neuwahlen gewesen, so müssten sie jetzt definitiv abdanken!

Wäre #LuxLeaks und #Ruling-Gate in diesem Ausmaß vor etwas
mehr  als  einem  Jahr  aufgedeckt  worden,  so  hätten  alle
Oppositionsparteien, auch Grüne und DP, geflissentlich eine
Untersuchungskommission beantragt, um Licht in die dubiosen



und schändlichen Machenschaften der CSV-LSAP-Regierung und des
CSV-Staates zu bringen. Und genau dies müsste jetzt geschehen.
So wie Grüne und DP kürzlich Untersuchungsausschüsse im Falle
Wingring/Livange oder SREL gefordert haben, müssten sie einen
solchen auch jetzt unterstützen.

7.  Praxis  der  Steueroptimierung  in  EU-Vertrag  verankert.
Luxemburg  ist  nicht  das  einzige  Land,  das  mit
Steueroptimierung versucht internationale Firmen an Land zu
ziehen.  USA,  Irland,  die  Niederlande,  aber  auch  Belgien,
Frankreich,  usw.  betreiben  ähnliche  Geschäfte.  Die  fiskale
Konkurrenz,  und  damit  der  Steuerdumping  zwischen  den  EU-
Staaten ist im Maastrichter Vertrag selbst enthalten.

Doch Luxemburg hat es offensichtlich zu Arg getrieben: anderen
Staaten  Firmen  abzuwerben,  die  hierzulande  überhaupt  keine
oder nur minimalste Steuern zahlen, kann andere Staaten, die
dadurch  auf  immer  weniger  Steueraufkommen  zurückgreifen
müssen, in höchstem Grad verärgern. Dabei wollen diese die
Steueroptimierung  nicht  unterbinden,  sie  möchten  nur  der
Übertreibung Einhalt gebieten! Darauf laufen letztlich auch
die Bemühungen der EU-Kommission und der OECD hinaus.

8. Die Bürger zahlen die Zeche. Wenn die einzelnen Staaten
immer weniger Unternehmenssteuer erhalten – und darauf läuft
es  bei  der  Steueroptimierung  schlussendlich  heraus  –  dann
entstehen  Haushaltslöcher,  die  durch  Sozialabbau  und
Steuererhöhungen  kompensiert  werden.

Steuererhöhungen  treffen  aber  nicht  die  Konzerne  und
Unternehmen, sondern die kleineren Betriebe, die Haushalte,
die Beschäftigten und die Rentner. In Luxemburg gehtdas vor
kurzem vorgelegte 5. Sparpaket der Regierung genau in diese
Richtung!

9. Die Konzeptlosigkeit der Regierung. Vor zwei Wochen habe
ich  Finanzminister  Gramegna  in  der  Finanzkommission  der
Abgeordnetenkammer darauf aufmerksam gemacht, dass es nicht



genügen würde dem Informationsaustausch zu unterstützen und
andere minimale Änderungen vorzunehmen, um von “Forum Mondial“
und ähnlicher Instanzen von der grauen Liste der Steueroasen
gestrichen zu werden.

Dazu  müssten  ebenfalls  die  bestehenden  Steuerschlupflöcher
(ich erwähnte ‚Tax-Ruling‘ und ‚Patent-Box‘) geschlossen und
keine neuen (siehe unter anderem „Fondations patrimoniales“)
geschaffen  werden.  Gramegna  verneinte  dies  und  meinte,
Luxemburg  sei  auf  dem  guten  Weg;  die  von  mir  erwähnten
Instrumente hätten damit nichts zu tun! Heute nun ist nicht
nur  das  Ansehen  Luxemburgs  (und  seiner  BürgerInnen)
nachträglich beschädigt, sondern unsere Regierung verstrickt
sich in immer größere Widersprüche.

10.  Doppelzüngigkeit  schadet  zusätzlich.  Wenn  der
Finanzminister der internationalen Presse erklärt, Luxemburg
„könne die Praxis des Steuerdumping nicht gutheißen“ und 
trete ein „für Steuergerechtigkeit“, so stellt dies nicht nur
ein Höchstmaß an Hypokrisie dar, sondern ist aus seinem Munde
auch  unglaubwürdig,  umso  mehr  er  vorher  erklärt  hat,  die
Praxis des ‚Tax-Ruling‘ gehöre zum Luxemburger ‚Patrimoine‘
und Premier Bettel posaunt, „er“ sei nicht da um die Schulden
anderer Länder zu begleichen!

All dies ist ebenso doppelzüngig wie unglaubwürdig! Auch die
Verschwörungstheorie  gegen  Luxemburg  oder  Kommissions-
Präsident Juncker, sowie dies von den Verantwortlichen von
‚PriceWaterhouseCoopers‘  angeführt  wird,  darf  nicht  zur
Ablenkung  herhalten.  Die  Journalisten  des  ‚Internationalen
Konsortium für Investigativen Journalismus‘ haben ihre Arbeit
getan – und mit dieser sollten wir uns befassen, statt sie zu
kritisieren!

11. Den Sumpf aufdecken und austrocknen. Der ganze Steuersumpf
muss aufgedeckt werden; es soll offen und transparent geklärt
werden, wer davon profitiert, wie viel, wo und durch wen? Das
Steuergeheimnis großer Konzerne darf nicht als Vorwand dienen



um Aufklärung zu verhindern. Deshalb setzt déi Lénk sich für
das  Zustandekommen  eines  parlamentarischen
Untersuchungsausschusses  ein,  der  die  diesbezügliche
Aufklärungsarbeit  durchführt  und  die  notwendigen
Schlussfolgerungen  daraus  zieht.

Ein  solcher  Untersuchungsausschuss  könnte  auch  auf  die
Expertise  anderer  Strukturen,  wie  ‚Transparency
International‘,  zurückgreifen  und  mit  ähnlich  gelagerten
Ausschüssen anderer Länder sowie der des Europaparlamentes,
zusammenarbeiten.  Letztendlich  geht  es  ja  nicht  nur  im
Luxemburg.

12. Endlich über Alternativen diskutieren! Schlussendlich wird
es höchste Zeit über Alternativen zur jetzigen Kopf-in-den-
Sand-Politik  zu  diskutieren.  Zum  Beispiel  indem  wir  eine
wirkliche  Steuergerechtigkeit  einleiten,  bei  der  das
Gleichgewicht  zwischen  der  Unternehmenssteuer  und  dem
Steueraufkommen  der  Haushalte  und  Beschäftigten
wiederhergestellt  wird.

Bei der die „breiten Schultern“ entsprechend mehr zu tragen
haben,  wobei  der  Höchststeuersatz  wieder  erhöht  und  eine
Reichensteuer  (wie  die  LSAP  sie  in  Sonntagsreden  fordert)
eingeführt  wird.  Womit  in  Europa  Mindeststeuersätze  für
Betriebe und Konzerne eingeführt werden, die nicht unterboten
werden  dürfen,  und  alle  Unternehmen  gehalten  werden,  ihre
Steuern dort zu zahlen, wo der Mehrwert erwirtschaftet wird.

Wobei die Konzerne und die Finanz- und Fondsindustrie dazu
gebracht werden ihre Gewinne, die sie in Entwicklungsländern
erwirtschafteten, auch dort zu versteuern und diesen Ländern
nicht ihre Steuersubstanz zu entziehen, womit die derzeit die
Resultate der öffentlichen Entwicklungshilfe wieder kaputt 
machen. In der Tat: es wird höchste Zeit für einen wirklichen
Paradigmenwechsel.

————————————



(1) ARD-Panorama, 6. November 2014
(2) Siehe Tweet von Fisec sàrl @codefiscal mit Verweis auf
justpaste.it/BrothersInArmsLux

CETA:  TTIP  durch  die
Hintertür!
In  einer  Dringlichkeitsanfrage  an  Premierminister  Xavier
Bettel und Außen- und Europaminister Jean Asselborn fordert
der Abgeordnete von déi Lénk, Justin Turpel, die Regierung
auf, sich beim EU-Gipfel am 30. August dafür einzusetzen, dass
das Freihandelsabkommen der EU mit Kanada (CETA) nicht wie
vorgesehen am 25. September 2014 unterschrieben wird. Darüber
hinaus forderte er, den Entwurf des Abkommens ebenso wie das
Verhandlungsmandat des Rates und die dazugehörigen Dokumente
zu  veröffentlichen  und  dessen  Tragweite  zusammen  mit  den
Organisationen der zivilen Gesellschaft zu diskutieren.

Ende  Juli  hätten  die  Europäische  Union  und  Kanada  die
Verhandlungen zum Freihandelsabkommen CETA (Comprehensive and
Trade  Agreement),  die  im  Mai  2009  begonnen  haben,
abgeschlossen.  Am  5.  August  wurde  das  Abkommen  allen
Regierungen der 28 Mitgliedsstaaten der EU und der kanadischen
Regierung zwecks Begutachtung zugestellt, damit sie während
des EU-Kanada-Gipfels in Ottawa am 25. September 2014 vom
kanadischen  Premierminister,  Stephen  Harper,  und  dem
scheidenden Präsident der europäischen Kommission, José Manuel
Barroso, paraphiert werden können.

Investitionsschutz mit Konsequenzen

Der von der ‚Tagesschau‘ (ARD) veröffentlichte Text, so déi
Lénk  in  ihrer  parlamentarischen  Anfrage,  bestätige  alle

http://www.google.lu/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0CCEQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.ardmediathek.de%2Ftv%2FPanorama%2FLuxemburg-Die-Oase-der-Steuervermeider%2FDas-Erste%2FVideo%3FdocumentId%3D24579320%26bcastId%3D310918&ei=v5heVPjxH4evPLbpgSA&usg=AFQjCNEE3RyBnJYMZOgYTpWCrpqskyD4bQ&bvm=bv.79189006,d.ZWU
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Befürchtungen  der  Zivilgesellschaft.  So  beinhalte  das  CETA
beispielsweise  Investitionsschutzklauseln  für  Unternehmen,
sogenannte  ISDS  –  „Investor-state  dispute  settlement“,  die
Konzernen  das  Recht  einräumen,  Staaten  vor  private
Schiedsgerichte zu laden, wenn sie sich ungerecht von diesen

behandelt sehen (1).

Derartige Investitionsschutzklauseln und Schiedsgerichte haben
bereits  dazu  geführt,  dass  beispielsweise  der  schwedische
Konzern Vattenfall von Deutschland hohe Entschädigungen wegen
der  Entscheidung  des  Atomausstiegs  verlangt  und  der
Zigarettenkonzern Philip Morris Uruguay und Australien wegen
ihrer Gesundheitsschutzvorgaben verklagen. Solche Klauseln und
Investorenklagen sind zwar nichts Neues (die Unctad listete
Ende 2012 immerhin 514 Fälle auf – die häufigsten aus den USA,
den Niederlanden, Großbritannien und Deutschland – aber für
den  transatlantischen  Handel  ist  diese  umfassende
Paralleljustiz  neu  (idem).

Die  Tatsache,  dass  das  Verhandlungsmandat  zum
Freihandelsabkommen  mit  den  USA  (TTIP)  ebenfalls  ein
derartiges  Schiedsverfahren  vorsieht,  führte  weltweit  zu
heftigen Protesten. In Luxemburg haben sich zahlreiche NGOs,
die  Gewerkschaften,  die  Mehrheit  der  politischen  Parteien
sowie  die Regierung selbst gegen derartige Schiedsgerichte
ausgesprochen.  In  ihrer  Antwort  auf  die  parlamentarische
Anfrage von déi Lénk zum TTIP, bestätigte die Regierung, dass
derartige Investitionsschutzklauseln mit Mitgliedsstaaten der
OECD  völlig  überflüssig  seien;   diese  Haltung  habe  die
Regierung  dem  verhandlungsführenden  EU-Kommissar  Karel  De
Gucht auch schriftlich mitgeteilt.

Anlässlich  der  Sitzung  des  europäischen  Ausschusses  für
internationalen Handel (INTA) am 22. Juli 2014 wies De Gucht
jedoch darauf hin, dass das CETA-Abkommen strikt auf Basis des
Verhandlungsmandats,  das  der  Ministerrat  der  Kommission
einstimmig  verliehen  hat,  ausgehandelt  wurde.  Und  dieses



Mandat sehe das Verhandeln von Investitionsschutzklauseln mit
Kanada ausdrücklich vor, und daran habe man sich gehalten!

TTIP durch die Hintertür

In seiner Anfrage weist der Abgeordnete von déi Lénk darauf
hin,  dass  auch  das  Verhandlungsmandat  zum  TTIP
Investitionsschutzklauseln  und  ISDS-Mechanismen  vorsieht.
Turpel mutmaßt, dass die scheidende Kommission um jeden Preis
die Unterschrift des CETA durchbringen will, bevor sich die
neue Kommission ihr widersetzen könne und bevor eine zu breite
Opposition sichtbar wird. Die Aufnahme von ISDS-Mechanismen in
das  Freihandelsabkommen  mit  Kanada  würde  es  amerikanischen
Firmen  erlauben,  Schiedsverfahren  über  ihre  kanadischen
Filialen  einzuleiten.  Damit  würde  der  Widerstand  und
Ausschluss von ISDS-Mechanismen im TTIP umgangen und zwecklos
werden. „Sobald die Europäer CETA unterzeichnet haben, werden
US-Firmen ihre Forderungen über kanadische Tochterfirmen in
Europa geltend machen können“, so Maude Barlow, die Trägerin

des Alternativen Nobelpreises (2). Negative Erfahrungen mit
derartigen  Schiedsverfahren  habe  man  bereits  beim
Nordamerikanischen  Freihandelsabkommen  NAFTA  gemacht,  das
Kanada und die USA vor 20 Jahren mit Mexiko abgeschlossen
haben. „Das NAFTA-Abkommen gibt – ebenso wie CETA – Konzernen
die  Möglichkeit,  Staaten  vor  privaten  Schiedsstellen  auf
Entschädigung  zu  verklagen,  wenn  Gesetze  ihre  Gewinne
schmälern.  Kanada  wurde  schon  mehrfach  Zielscheibe  solcher
Erpressungen: So wurde einer amerikanischen Firma, S.D Myers,
nachdem Kanada den Handel mit PCBs verboten hatte, mehr als
acht  Millionen  Dollar  aus  Steuermitteln  als  Entschädigung
zugestanden.  Die  kanadische  Firma  Lone  Pine  Resources
verlagerte  ihren  Sitz  eigens  in  die  USA,  um  gegen  ein
Fracking-Verbot in der kanadischen Provinz Quebec zu klagen.
Forderung: 250 Millionen Dollar. Der Pharmakonzern EliLilly
will sogar 500 Millionen Dollar vom kanadischen Staat, weil
dessen Oberster Gerichtshof zwei Patente annullierte, da die
Präparate nachweislich unwirksam waren.“ (idem).



„Klagen von US-Konzernen, die im Zusammenhang mit dem EU-US-
Abkommen TTIP befürchtet werden, drohen Europa bereits mit
CETA“, warnt Barlow. Dies ist auch einer der Gründe, warum der
deutsche Wirtschaftsminister, Sigmar Gabriel, dieses Abkommen
nicht unterschreiben will.

Dabei sind die ISDS-Mechanismen nicht der einzige Punkt, der
uns in diesem Abkommen Sorgen bereiten sollte.

Regierung soll handeln

Jetzt ist es wichtig, dass die Regierung entsprechend handelt.
So müsste beim kommenden EU-Gipfel am 30. August eine klare
Sprache gesprochen werden. Deshalb auch die parlamentarischen
Dringlichkeitsfrage  des  Abgeordneten  von  déi  Lénk  an
Premierminister Xavier Bettel und Außenminister Jean Asselborn

(3).

Als erstes möchte der Abgeordnete wissen, ob die zuständigen
Minister der Notwendigkeit einer eingehenden Analyse des CETA-
Abkommens  zustimmen,  die  in  Luxemburg  zusammen  mit  der
Abgeordnetenkammer  und  den  Organisationen  der
Zivilgesellschaft  durchgeführt  werden  sollte.

Des  Weiteren  will  Turpel  wissen,  ob  die  Regierung  ihre
Opposition bezüglich der Schiedsverfahren aufrecht erhalte und
ob diese Opposition ebenfalls in Bezug auf Kanada gelte. In
diesem Zusammenhang will er außerdem erfahren, ob die Minister
damit einverstanden seien, sich beim kommenden EU-Gipfels, am
30. August, dafür einzusetzen, dass die scheidende Kommission
dieses Abkommens weder paraphieren noch unterschreiben soll.

Schließlich fragte Turpel, ob die Minister damit einverstanden
seien,  den  Entwurf  über  das  CETA-Abkommen  in  seiner
derzeitigen Form, ebenso wie das Verhandlungsmandat und die
damit  verbundenen  Unterlagen  veröffentlichen  zu  lassen  und
öffentlich zu diskutieren.

Die Dringlichkeit der Anfrage wird damit begründet, dass der



EU-Gipfel,  bei  dem  diese  Fragen  erörtert  werden  sollten,
bereits am 30. August stattfindet.

M.B.

________

(1)  „Auswertung  des  geleakten  Vertragstextes  des  CETA-
Freihandelsabkommens  EU-Kanada“,  Walter  Gröh,  www.heise.de,
18.8.2014, www.heise.de/tp/artikel/42/42548/1.html

(2) „CETA nimmt Demokratie in Geiselhaft“, Bericht von Annette
Sawatzki,  blog.campact.de,  18.8.2014,
blog.campact.de/2014/08/ceta-nimmt-demokratie-in-geiselhaft/

(3)  Siehe  unter
www.dei-lenk.lu/de/question-parlementaire-urgente-concernant-l
accord-de-libre-echange-ue-canada-ceta/

Waffenhandel  unterbinden  …
und  Rüstungsindustrie
unterstützen?

„Entweder  wir  schaffen  die  Rüstung  ab,  oder  die  Rüstung
schafft uns ab“ – zitierte ich den evangelischen Theologen und
Sozialisten Helmut Gollwitzer am Dienstag, den 13. Mai 2014
anlässlich  der  parlamentarischen  Debatten  zur  Ratifizierung
der  Konvention  über  die  Kontrolle  des  Handels  mit
konventionellen Waffen. Es ist nicht mit Worten zu fassen, was
mit Waffen, Krieg und Rüstung an Leid und Unrecht in dieser
Welt getan wird. Umso wichtiger ist es zu handeln, so wie
Millionen von Leuten und Friedensaktivisten dies seit einem
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Jahrhundert tun! „Frieden, Brot und Freiheit“ waren die Basis
für  die  Gründung  der  freien  Gewerkschaften  zu  Anfang  des
vergangenen Jahrhunderts; diese Forderung ist heute aktueller
denn je.
 
Im 20. Jahrhundert wurden 100 bis 150 Millionen Menschen durch
Waffen und Krieg umgebracht. 2013 war das Jahr, in dem es
weltweit die meisten Kriege gab, rund 34 – nicht Kriege von
Ländern  gegen  andere  Länder  –  aber  Kriege,  die  Menschen
töteten  und  die  stattfanden  um  Waffen  zu  verkaufen,  zu
benutzen und neue zu produzieren. „Ich bin nicht sicher, mit
welchen Waffen der dritte Weltkrieg ausgetragen wird, aber im
vierten Weltkrieg werden sie mit Stöcken und Steinen kämpfen.“
– so Albert Einstein.
 
Unter dem Druck der Friedensbewegung
 
Die  ersten  Versuche  einer  Konvention  über  den  Handel  mit
Waffen auszuhandeln ist während der Jahren 2006 bis 2009 am
Widerstand  der  USA,  der  Waffen-  und  Rüstungsindustrie
gescheitert.  Erst  2013  konnte,  unter  dem  Druck  der
Friedensbewegung, insbesondere von Amnesty International und
Oxfam, eine Konvention über die Kontrolle des Waffenhandels
ausgehandelt und unterzeichnet werden. Am 2. April 2013 wurde
das  Abkommen  von  der  UNO-Generalversammlung  mit  154  zu  3
Stimmen  bei  23  Enthaltungen  verabschiedet  und  wird  nach
Ratifizierung durch 50 UN-Mitgliedsstaaten in Kraft treten.
118 Regierungen haben es bereits unterzeichnet, davon 31 auch
ratifiziert (Stand: Mai 2014), darunter seit Dienstag auch
Luxemburg.
 
Diese Konvention sieht zwar nicht die Abschaffung der Kriegs-
und  Waffenindustrie  vor,  die  internationale  Kontrolle  des
Handels konventioneller Waffen ist aber ein kleiner, längst
fälliger Schritt auf einem langen Weg. Dabei zeigt sich, dass
der Druck der internationalen Gemeinschaft sich auszahlt und
dass  internationales  Engagement  und  Einsatz  etwas  bewegen
können. Natürlich unterstützen wir diese Konvention.
 
Rüstungskonzerne nach Luxemburg!
 
Wir sind aber auch der Meinung, dass man nicht bei diesem

http://de.wikipedia.org/wiki/Arms_Trade_Treaty


Abkommen, das noch zahlreiche Schlupflöcher enthält, stehen
bleiben kann. Jetzt schon gibt es in vielen Ländern, auch in
Luxemburg, Gesetze, die weiter gehen, als das die vorliegende
Konvention.  Ob  sich  immer  an  diese  Gesetze  und  Abkommen
gehalten wird, ist fragwürdig. So hatte déi Lénk vor einigen
Jahren  durch  ihren  damaligen  Abgeordneten  André  Hoffmann
darauf hingewiesen, dass die hiesigen Rentenfonds – der Fonds
de  Compensation  –  in  Firmen  investieren,  die  Streubomben
herstellen.  Diese  Praxis,  die  durch  die  „Oslo-Konvention“
ausdrücklich  verboten  ist,  führte  zu  einer  allgemeinen
Entrüstung in Luxemburg und wurde daraufhin geändert. Unsere
Entrüstung war ebenso groß, als wir im Januar 2014 lasen, dass
die  neue  luxemburgische  Regierung  vorhat,  aus  steuerlichen
Gründen,  die  europäische  Zentrale  der  chinesischen  CASIC,
einem der größten Rüstungsunternehmen der Welt, in Luxemburg
anzusiedeln.
 
CASIC ist uns aus zwei Gründen bekannt: erstens, weil eine
ihrer Tochterfirmen, die IEE, die in Echternach elektronische
Sensoren herstellt, übernommen hat, und zweitens, weil es sich
bei  CASIC,  der  „China  Aerospace  Science  and  Industry
Corporation“,  um  einen  chinesischen  Zusammenschluss  von
Rüstungskonzernen  handelt.  CASIC  ist  einer  der  weltweit
größten  Waffenproduzenten  und  Hersteller  von
Massenvernichtungswaffen  und  produziert  ebenso  unbemannte
Kriegsdohnen, wie Cruise missiles und Bodenraketen.
 
Nicht sicher?
 
Man  kann  nicht  vorgeben,  sich  dem  Handel  mit  Waffen,  der
Waffen- und Rüstungsindustrie entgegen stellen zu wollen, und
gleichzeitig  einen  solchen  Konzern  nach  Luxemburg  holen.
Deswegen brachten déi Lénk am Dienstag, bei der Ratifizierung
der Konvention zur Kontrolle des Waffenhandels, einen Antrag
in  der  Abgeordnetenkammer  ein,  der  verlangt,  dass  die
luxemburgische  Regierung  keine  weiteren  Schritte  mehr
unternehmen soll, um die europäische Zentrale von CASIC in
Luxemburg anzusiedeln. Damit ist keineswegs gemeint, dass man
die IEE in Echternach schließen soll;  diese ist nicht in der
Waffenproduktion  aktiv.  Die  Bestrebungen  jedoch,  die
europäische Zentrale des chinesischen Rüstungskonzerns CASIC –
mit Steuervorteilen – nach Luxemburg zu locken, sind definitiv

http://english.casic.cn/


das  falsche  Signal  im  Kampf  gegen  Aufrüstung  und
Kriegsindustrie. Wir sollten vielmehr klarstellen, dass wir
solche  Rüstungsunternehmen  nicht  in  Luxemburg  ansiedeln
wollen; dies ist Sinn und Zweck unseres Antrages.
 
Sichtlich  geniert  hielt  Außenminister  Jean  Asselborn  dem
entgegen,  dass  er  nicht  sicher  sei,  ob  es  sich  bei  dem
chinesischen  Unternehmen  CASIC  tatsächlich  um  einen
Rüstungskonzern handele; er kenne die Firma lediglich als im
Bereich der Raum- und Luftfahrt angesiedelt und stufe sie
deswegen  nicht  als  Rüstungskonzern  ein.  Marc  Angel,  als
außenpolitischer Sprecher der LSAP, schließt sich den Worten
Asselborns an, indem er zu bedenken gibt, dass nicht jede
Firma der Luftfahrt automatisch ein Waffenkonzern sein muss…
 
Welch Heuchelei!
 
Ich  wies  nach  diesen  Einwänden  darauf  hin,  dass  die
Internetseite der Firma keinen Zweifel daran lässt, dass es
sich um einen Rüstungskonzern handelt. Auf deren Homepage wird
mit Cruise missiles und andere Waffensystemen geworben. Ich
schlug vor, dass der Antrag, im Falle von Zweifeln, an die
zuständige  Kommission  weitergegeben  wird,  wo  die  Fakten
überprüft  werden  können,  und  anschließend  auf  den  Antrag
zurückkommen.
 
An  einer  derartigen  Überprüfung  der  Fakten  zeigte  die
Parlamentsmehrheit  jedoch  kein  Interesse  und  stimmte  den
Antrag mit 2 Für- und 58 Gegenstimmen unter dem Motto „Geld
stinkt nicht“ unter den Tisch! 
 
Solch eine Heuchelei; shame on you!
 

Turbulenzen um die Cargolux
 

http://www.goosch.lu/de/turbulenzen-um-die-cargolux/


Paul Helminger und François Bausch sind sich (wieder einmal)
einig:  es  soll  nicht  (mehr)  öffentlich  über  die  künftige
Ausrichtung  der  Cargolux  gesprochen  werden,  weder  in  der
Presse,   noch  in  der  Abgeordnetenkammer.  Helminger  lässt
verbreiten,  jede  weitere  Diskussion  über  die
Meinungsverschiedenheiten zur Orientierung der Cargolux sei zu
unterlassen, da schädlich für die Suche nach neuen Managern.

Wieso zwei von vier Managern abdankten, und weswegen überhaupt
erst neue Manager gebraucht werden, auch darüber soll nicht
gesprochen werden… Und Bausch fügt hinzu, der Staat habe sich
auf die Suche nach einem neuen Investor beschränkt, dies sei
nun getan und alles andere wären Interna einer kommerziellen
Gesellschaft, aus denen das Parlament sich rauszuhalten hätte.
Basta! Dem „Basta!“ des Transportministers schließen sich die
Abgeordneten von LSAP, DP und déi Gréng an.

Transparenz, adieu!

Tiefgreifende  Bedenken  von  Seiten  des  Managements,  der
Personalvertretung  sowie  externer  Spezialisten,  sowohl  in
Bezug auf den Deal mit den Chinesen der Provinz Hanan, als
auch  die  künftige  Ausrichtung  der  Cargo-Gesellschaft  in
Luxemburg  und  Europa  angehend,  sollen  unter  den  Teppich
gekehrt  werden.  Und  dies,  obschon  es  sich  dabei  um
wesentliche, für die Zukunft der Cargolux entscheidende Fragen
handelt. Uns allerdings – ebenso wie den Gewerkschaften und
dem Personal – sind diese Fragen genau so wenig egal, wie
diejenigen, die den Katar-Deal der vorigen Regierung betrafen.
Immerhin beschäftigt Cargolux über 1.200 Menschen und stellt
eine Schlüsselindustrie in Luxemburg dar.

Bekanntlich hatte die vorige Regierung nach dem Katar-Debakel
die chinesische HNCA mit ins Boot genommen und dieser 35 % der
Aktien angeboten, wobei mit den Chinesen vereinbart worden war
in Zhengzhou in der Provinz Hanan ein zweites Standbein von
Cargolux  aufzubauen  („Double-Hub“).  Doch  genau  diese
Zusammenarbeit mit den Chinesen, so wie sie im „commercial



agreement“ zwischen HNCA und Cargolux, unter Federführung der
neuen Regierung, vereinbart wurde, lasse vieles im Unklaren,
monieren die Experten.

„Ein sehr einseitiger Deal“

Der  Deal  beinhalte  vor  allem  Pflichten  für  die  Cargolux
gegenüber  China  und  Rechte  der  HNCA  gegenüber  Cargolux,
während dies umgekehrt weniger klar sei. So beispielsweise die
Zurverfügungstellung  von  6  Fliegern  für  den  chinesischen
Standort,  immerhin  ein  Drittel  der  gesamten  Flotte  von
Cargolux. Auch die Bedingungen einer gemeinsamen Gesellschaft,
einer  „joint venture“ in Zhengzhou, wirft ungelöste Probleme
auf, wie beispielsweise die Klausel, dass Cargolux der neuen
Gesellschaft vor Ort fachlich kompetente Manager zur Verfügung
stellen soll (die dann in Luxemburg fehlen werden).

Die Experten der Salariatskammer weisen zudem auf eine ganze
Reihe juristischer Unklarheiten im Deal der Cargolux mit den
Chinesen hin, die allesamt darauf hinauslaufen, dass dies „ein
sehr einseitiger Deal“ sei. Zudem könnten die Chinesen sich
jederzeit aus dem Cargolux-Deal zurückziehen. Auch fragt die
Salariatskammer, was der eigentliche Gewinn dieses „Double-
Hub“-Abkommens für den Cargolux-Standort Europa und Luxemburg
sei und wie die Zukunft der Frachtgesellschaft hier aussehen
soll.

Zweifeln ist verboten…

Dass all diese Fragen und Einwände mehr als berechtigt sind,
davon zeugt selbst der Abschlussbericht des Experten Robert
Schaus, der von den Koalitionspartnern DP, LSAP und Gréng mit
einer  Bewertung  des  Deals  beauftragte  worden  war.  Dieser
schreibt  im  „Executive  Summary“  (von  uns  übersetzt):  „Das
Unternehmen birgt, aus Sicht der Cargolux, Kosten und Risiken.
Die Flüge nach Zhengzhou können Verluste erbringen – dies
hängt in einem starken Maße von der Entwicklung der Luftfracht
ab.



Der Transfer von Know-how nach China bedeutet Ausfallzeit und
Einsatz von erfahrenen Mitarbeitern. Schliesslich verlangt der
Aufbau einer Fluggesellschaft und einer Unterhalt-, Reparatur-
und Betriebsplattform in China entweder Geld oder Überführung
von Kapital, oder die Abgabe der Kontrolle an die chinesischen
Partner.“

und Kritiker sollen den Mund halten!

Trotz aller Risiken sieht Schaus – von dem inzwischen bekannt
ist, dass er sich selbst für den Posten des Generalmanagers
interessiert  und  deshalb  keineswegs  unvoreingenommen  und
neutral an die Sache herangegangen ist – im Zusammenschluss
mit den Chinesen insgesamt mehr Vorteile als Nachteile… Auch
die Argumente von Schaus gegenüber einer sogenannten „Stand-
alone“-Lösung für die Cargolux – ohne Verkauf der 35 % Aktien,
die der Staat nach dem Katar-Debakel zurückgekauft hat – lesen
sich ebenso voreingenommen und müssten unbedingt hinterfragt
werden (siehe dazu auch den Beitrag von Egide Thein „Cargolux:
Comment jouer une mauvaise main?“ auf seinem Blog)

Um  die  Risiken  des  Deals  mit  den  Chinesen  abzuwägen  und
gegebenenfalls die notwendigen Kurskorrekturen zu ermöglichen,
und um die strategische Ausrichtung der Cargo-Gesellschaft in
Luxemburg und Europa zu besprechen, habe ich als Abgeordneter
vorgeschlagen, beide Themen  in der zuständigen Kommission der
Abgeordnetenkammer zu besprechen, gemeinsam mit den Experten
der Salariatskammer und mit Nachhaltigkeitsminister François
Bausch.

Wenn die Dreier-Koalition von der CSV lernt

Dieser  Vorschlag  wurde  von  Transportminister  Bausch  –  mit
Unterstützung der Abgeordneten von DP, LSAP und déi Gréng –
abgeschmettert, mit dem Argument, es sei alles klar und was zu
klären gewesen sei, wäre bereits in der Kommissionssitzung vom
16.  Dezember  2013  besprochen  worden.  Diese  Argumentation
erinnert fatal an diejenige der CSV im Zusammenhang mit dem

http://feierwon.blogspot.com/


Katar-Debakel.

Am besagtem 16. Dezember – genauso wie bei vorhergehenden
Kommissionsitzungen über den Katar-Deal – waren viele wichtige
Informationen  noch  nicht  bekannt,  die  ernsthafte  Fragen
aufwerfen. Auch wenn der China-Deal nicht identisch ist mit
dem   Katar-Debakel,  so  wäre  es  im  Interesse  aller  –  des
Staates,  der  Gesellschaft  und  des  Personals  –  die
aufgeworfenen  Fragen  auch  im  Parlament  zu  diskutieren.

„Augen zu und durch …“

Der neue Transportminister, ebenso wie die Regierungsparteien,
sehen dies anders; für sie gilt nunmehr: „Augen zu und durch“!
Sie wollen sich nicht durch Fragen und Einwände von Managern,
Personalvertretern,  Juristen  und  Wirtschaftsexperten  der
Salariatskammer,  und  schon  gar  nicht  von  linken
Oppositionspolitikern, in die Suppe spucken lassen! Wo kämen
wir  da  denn  hin,  wenn  die  Abgeordnetenkammer  über  die
Ausrichtung der Betriebe mitreden will, an denen der Staat
(maßgeblich) beteiligt ist!

Der  erklärte  Kandidat  der  LSAP  für  den  Posten  des
Parteivorsitzenden, ging sogar so weit zu fragen, wie hoch der
Schaden sei, für den die Abgeordnetenkammer aufkommen müsste,
falls  sie  öffentlich  über  die  Ausrichtung  dieser  Betriebe
diskutieren  würde  ?!  Und  wie  hoch  –  möchten  wir  hingegen
wissen – ist denn der Schaden, der entstanden wäre, wenn die
Abgeordnetenkammer das Katar-Debakel nicht gestoppt hätte?!

Keine Sternstunde parlamentarischer Emanzipation

Dass  die  Zukunft  der  Cargolux  in  der  Abgeordnetenkammer
besprochen werden muss, liegt auf der Hand. Dabei soll es um
die strategische Ausrichtung gehen und nicht um kommerzielle
Details, wie uns unterstellt wird.

Dies  dürfte  umso  nötiger  sein,  wie  sich  die  neue
Parlamentsmehrheit Transparenz und Neuanfang auf ihre Fahnen



geschrieben hat. Noch am Tage vor der Kommissionssitzung, bei
der mein Antrag auf die Diskussion über die Probleme mit der
Ausrichtung des Cargolux-Deals in China und der strategischen
Optionen für Europa und Luxemburg auf der Tagesordnung stand,
hatte  der  Präsident  der  Abgeordnetenkammer,  Mars  di
Bartolomeo,  beim  Neujahrempfang  der  Salariatskammer
hervorgehoben,  wie  wichtig  es  sei,  dass  Parlament  und
Regierung auf  Augenhöhe miteinander diskutierten  und weshalb
die Abgeordnetenkammer gerne bereit sei immer wieder auf die
Expertise  und  die  Experten  der  Salariatskammer
zurückzugreifen,… um am Tage darauf einen Kniefall vor der
Regierung zu machen und auf Bauschs „basta!“ hin auf jede
weitere Diskussion über die Cargolux zu verzichten. Uns dünkt,
der Neuanfang besteht nur darin, dass Grüne- und DP-Minister
sich jetzt wie CSV-Minister vorkommen… und benehmen!


